
Le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, version 2013, a été rendu
public par le président de la République en avril dernier. À l’instar des trois
précédentes éditions, ce document décline les ambitions politiques de la France

dans le paysage stratégique actuel et futur, les priorités stratégiques ainsi que les
modalités et les moyens de leur mise en œuvre. C’est donc, pour nous militaires, un
texte fondamental qui définit les orientations majeures de notre action, notre contrat
opérationnel, et le modèle des armées associé.

Une mise au point nécessaire

Il est intéressant de constater combien le rythme de publication des Livres blancs
s’est accéléré. 22 ans séparaient les deux premières éditions, 14 ans les deux suivantes
et 5 ans les deux dernières. Ce n’est pas un hasard. Cette accélération suit celle

des bouleversements stratégiques des quarante dernières années et témoigne de la
volatilité de plus en plus grande du contexte stratégique, clairement analysée dans
cette dernière version. Que de chemin parcouru, en effet, depuis la guerre froide,
entre la chute du mur de Berlin, l’émergence de nouvelles puissances, le développement
du terrorisme, la mondialisation et les crises financière et économique ! Il était donc
nécessaire de fixer un cap, un point à viser à l’horizon au milieu de ces bouleversements.
Je l’avais, pour ma part, appelé de mes vœux.

Le meilleur compromis

Cette dernière version s’inscrit toutefois dans une certaine continuité par
rapport à la précédente, et c’est heureux. Un virement de bord brutal n’aurait
pas eu de raison d’être. Mais il infléchit notre stratégie sur certains points en

établissant nos priorités au regard de ce qui est appelé les « menaces de la force » et les
« risques de la faiblesse », cette classification n’en excluant pas l’évolution rapide, au
contraire. Au bilan, il parvient à résoudre l’équation difficile entre les souverainetés
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financière et stratégique, équation qui consti-
tuait bien la principale difficulté de l’exercice. Il
s’agissait là de mettre en regard des ambitions et
les capacités requises pour les soutenir. Ainsi,
une analyse approfondie a conduit au maintien
des missions susceptibles d’être confiées aux
forces armées et le renouvellement des moyens
dédiés a été réaffirmé en conséquence. C’est là
la meilleure réponse à l’incertitude. 

Le volume de nos missions, en re-
vanche, a été légèrement réduit, par déclinai-
son du contrat opérationnel de chaque armée
et de chaque composante. Pour la Marine, c’est
notamment la réduction des déploiements 
navals permanents dans une ou deux zones 
maritimes quand le précédent contrat en pré-
voyait « deux à trois ». En termes capacitaires, le
format de la Marine est plus resserré : un seul
porte-avions, trois bâtiments de projection et
de commandement au lieu de quatre, 15 fré-
gates de premier rang au lieu de 18 et une 
quinzaine de patrouilleurs pour remplacer les
patrouilleurs de haute mer et les P400. La 
diminution des effectifs se poursuit quant à elle
avec une volonté d’optimiser encore les organi-

sations, notamment en matière de commandement et de soutien. Cet ensemble de
mesures constitue la participation de la Marine à l’effort général d’équilibre des comptes
publics, qui concourt au redressement économique et financier de la France et parti-
cipe pleinement à la préservation de notre indépendance nationale.

De nouveaux enjeux

Parmi les nouveautés, l’une d’elle mérite une attention particulière que les lecteurs
habitués de ces pages ne contrediront pas. Il s’agit de l’identification de la
montée en puissance des enjeux maritimes, désormais reconnue comme une ten-

dance lourde de ce début de siècle.
Que nous dit en effet le Livre blanc ? Que la sécurité des voies maritimes est

« indispensable à nos approvisionnements industriels et notre commerce », que « l’aug-
mentation du transport maritime dans le commerce international donne prise à de 
nouvelles menaces asymétriques », que « la perspective d’une utilisation régulière 
de nouvelles routes maritimes arctiques se rapproche », que « la situation stratégique
[des outremers] requiert une attention renforcée, notamment en raison de nombreuses
richesses recelées dans leurs espaces maritimes et des phénomènes illégaux qui se 
développent dans leur voisinage immédiat », que, dans le Golfe de Guinée, « la sécu-
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risation des espaces maritimes est stratégique ». On pourrait multiplier les exemples.
De fait, les enjeux maritimes sont bien présents dans cette nouvelle version.

Et pour cause : ce Livre blanc est la traduction en termes de stratégie des
réflexions conduites depuis quelques années en la matière par les différents acteurs.
Citons notamment l’action du Cluster maritime français depuis sa création en
2006, le Grenelle de la mer et la rédaction du Livre bleu en 2009 et le rapport
d’information du Sénat en 2012 sur le sujet. De nombreux enjeux, qui concernent
directement la France et l’Europe, se déroulent dans les immensités océanes loin
des caméras et des réseaux sociaux. Moins spectaculaires que certaines opérations très
médiatisées, ces actions sont porteuses de conséquences lourdes si on en venait à
les négliger.

Des conséquences de la mondialisation

Ainsi en est-il de la sensibilité de notre économie à la mer. Dans ce domaine,
nous sommes dans la théorie du chaos : l’effet d’un battement d’aile de papillon
dans le détroit d’Ormuz, par exemple, est susceptible d’entraîner un tsunami

financier en Europe. Cela signifie que, au-delà d’une vision géographique centrée sur
notre territoire et uniquement basée sur la distance physique qui nous sépare des 
menaces, il convient de continuer à faire l’analyse des réseaux globaux qui pourraient
mettre en danger notre économie et donc notre société, car elle dépend de manière 
vitale de flux variés : personnes, biens, informations, finances, images. Elle est donc
sensible à toute action qui viendrait les perturber. Il en va ainsi dans le domaine financier
en cas d’attaque contre les réseaux informatiques. C’est également le cas dans les 
espaces maritimes. Lieux de création de richesses, moins régulés que les territoires,
plus propices aussi au développement discret de formes variées de criminalité, ils 
accueillent aussi les voies de communication maritime. Or une rupture de ces flux
d’approvisionnement mettrait gravement en danger notre économie dans un délai de
quelques semaines à peine. Plus de 70% de ce que nous importons ou exportons passe
par la mer et par les points de passages obligés que sont les détroits. La liberté de la 
navigation est un point essentiel pour les intérêts supérieurs de la France et cette 
réalité concerne la plupart des pays. À ce titre, il n’est pas étonnant qu’une des premières
mesures prises pour faire plier un État soit la mise en place d’embargos maritimes. Il
n’est, à l’évidence, pas question de se livrer seuls à la protection de nos flux. Mais le
sujet est jugé suffisamment sérieux par nos partenaires pour que la seule opération
européenne d’envergure et de longue durée se soit réalisée sur de tels objectifs politiques
partagés1. Il l’est également pour les autres puissances (Russie, Japon, Inde) qui ont 
déployé des bâtiments pour protéger ces flux, en commençant bien naturellement par
leurs propres intérêts. 

Mais les enjeux maritimes ne se limitent pas à la seule protection des flux : 
l’occupation humaine de plus en plus intensive de la mer devient aussi un élément 
majeur. L’industrialisation de la mer (industries pétrolières et gazières mais aussi
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éoliennes et hydroliennes, flux maritimes sans cesse croissants avec des navires de plus
en plus grands) pose de nouveaux défis en termes de sécurité et de protection de l’en-
vironnement. L’exploitation de richesses potentielles rendues accessibles par les moyens
technologiques performants crée également une certaine forme de territorialisation
des espaces maritimes c'est-à-dire l’apparition de nouvelles frontières. Il n’est pas
besoin d’aller en mer de Chine pour s’en rendre compte : l’exploitation des gisements
gaziers en Méditerranée orientale crée déjà de nouveaux rapports entre les pays riverains.
Cette territorialisation de la mer se dessine également dans les projets d’extension
des plateaux continentaux demandée par de nombreux pays. Tout cela se mesure en
termes de souveraineté et se décline en moyens pour la surveiller et le cas échéant la
défendre. Enfin cet espace est aussi occupé, exploité par des trafiquants en tout genre
qui y voient une frontière moins surveillée : pêche illicite, trafics de drogue, d’armes,
d’êtres humains, comme l’ont rappelés brutalement les tragiques événements récents
en Méditerranée centrale.

Tous ces enjeux sont importants. Ils rentrent rarement dans le cadre des préoc-
cupations immédiates de nos concitoyens sauf quand une actualité tragique les rattrape
via leur ordinateur ou leur télévision. Amoco Cadix, Exxon Valdes, Erica, boat people dans
le passé, immigration clandestine aujourd’hui, prise de 22 tonnes de drogue par la
Marine nationale sur un bâtiment en Méditerranée, Costa Concordia, et d’autres, voici
de nombreux événements qui rentrent dans la mémoire immédiate de nos concitoyens
mais qui sont souvent aussitôt effacés par le flux d’informations auquel nous sommes
tous confrontés aujourd’hui. 

Comme d’autres acteurs, la Marine nationale, tous les jours, agit sur toutes les
mers du monde qui sont autant de frontières de notre pays. Partout, inlassablement,
les femmes et les hommes de la Marine agissent pour préserver les intérêts maritimes
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de la France. Ils font partie de la grande famille maritime française, qui est réunie au
sein du Cluster maritime français, dont le principal enjeu est de faire comprendre à
notre société continentale qu’une grande partie de son avenir se joue dans les horizons
salés, que notre pays est la deuxième puissance maritime mondiale en termes de 
superficie, que ce statut lui donne à la fois des droits mais aussi des devoirs en parti-
culier en terme de sécurité et de protection de l’environnement. 

Partager nos convictions

J en tire deux conclusions.
La première, c’est que, ainsi que certains me l’ont entendu dire parfois, il est
nécessaire de reprendre l’inlassable remontée du rocher de la maritimisation sur  

la montagne de la médiatisation ! Ce sont nos missions qui engendrent nos moyens.
Encore faut-il que nos concitoyens les connaissent et en comprennent l’importance.
La construction d’une puissance maritime ne se fait pas du jour au lendemain. Elle s’ins-
crit dans un temps long qui contraste avec le tempo décisionnel, souvent soumis à la
dictature de l’immédiat. Il n’est pas question ici de tactique de court terme mais de 
stratégie de long terme. Dans ce cadre, il faut continuer à dire et redire ce qui ne se
voit pas, c’est-à-dire ce qui se passe en mer et les tendances lourdes que nous obser-
vons au large. Les différents débats publics auxquels nous assistons nous montrent
encore et toujours le faible niveau de connaissance du fait maritime ou, en tout cas,
sa prise en compte perfectible. Certains diront même que c’est voué à l’échec, qu’un
pays dont la capitale est éloignée de la mer ne sera jamais une puissance maritime,
que tant que les centres du pouvoir administratif ne seront ni à Brest, ni à Boulogne,
ni à Marseille, personne ne se souciera des perspectives océanes : c’est sans compter sur
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le formidable outil de raccourcissement des distances que représentent les nouveaux
outils de communication. Mais c’est à nous de les alimenter, de les investir. Faisons appel
à la ténacité et à la patience qui sont les marques de fabrique des gens de mer pour 
expliquer que l’avenir de notre pays se jouera pour partie en mer.

La seconde, qui ne s’oppose pas à la première, est la nécessité d’ouverture et
d’innovation de nos discours. Après la formidable phase de montée en puissance de
la communauté maritime et les résultats sensibles qu’elle a obtenus, il me semble qu’il
existe un risque de repli du monde maritime sur lui-même fort de ces premiers 
résultats encourageants. Alors que tous les acteurs ont réussi depuis quelques années
à construire une communauté crédible et fédérée, il faut désormais sortir de nos 
amphithéâtres peuplés de marins convaincus et explorer d’autres cercles et auditoires.
Ecouter les autres professionnels, détecter les nouvelles tendances, échanger avec les 
autres, c’est-à-dire ceux que le métier ne relie pas directement à la mer mais qui l’uti-
lisent, comme monsieur Jourdain faisait de la prose, sans le savoir. Les agriculteurs, les
industriels, les juristes, les financiers, que sais-je encore ? C’est par une meilleure
connaissance mutuelle que nous développerons le lien entre la terre et la mer sans 
lequel rien ne fonctionne. Ceci, dans l’intérêt de la France et de son développement,
auquel nous aspirons tous.
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Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous
les responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix
de tous ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les 
objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de
la Mer ». 


